
Decret n° 2000-951 du 22 septembre 2000 modifiant le 
decret n' 96-193 du 12 mars 1996 relatif ii la certifi­
cation des denrees alimentaires et des produits agri­
coles non alimentaires et non transform8s 

NOR: AGRP0001564D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de I' agriculture et de la pfche, 
Vu le reglement (CEE) n' 2092/91 modifie du Conseil du 

24 join 1991 concemant le mode de production biologique de 
produits agricoles et sa presentation sur les produits agricoles et 
les denrees alimentaires ; 

Vu le reglement (CEE) n' 2082/92 du Conseil du 14 juillet 
1992 relatif aux attestations de sp~ificitC des produits agrico]es 
et des denrees alimentaires ; 

Vu le code rural, notamment ses articles L. 643-3, L. 643-5, 
L. 643-6, L. 645-1 et L. 646-1 ; 

Vu le decret n' 90-187 du 28 fevrier 1990 modifie relatif a la 
representation des organisations syndicales d'exploitants agri­
coles au sein de certains organismes ou commissions ; 

Vu le decret n' 96-193 du 12 mars 1996 relatif a la certifica­
tion des denrees alimentaires et des produits agricoles non ali­
mentaires er non transformes ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Decrete: 

Art. 1•. - Les articles 2 a 5 du decret du 12 mars 1996 sus­
vise sont remplaces par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. - La Commission nationale des labels et des ceni­
fications de produirs agricoles et alimentaires comprend une 

section examen des r6f6rentiels. une section agrement des orga­
nismes certificateurs, une section agriculture biologique, ainsi 
qu' une commission permanente. 

La section examen des r6f6rentiels est chargee de donner son 
avis au ministre de l'agriculture et au ministre charge de ]a 
consommation sur : 

a) Les demandes d'homologation des cahiers des charges de 
labels agricoles presentees en application de !'article L. 643-6 
du code rural ; 

b) Le respect, par les cahiers des charges etablis en vue 
d'une certification de conformit6, des dispositions de 
!'article L. 643-3 du code rural; 

c) Les notices techniques dCfinies a l'article 23 ci-dessous: 
d) Les demandes d'enregistrement des attestations de specifi­

cite, au sens du reglement (CEE) du 14 juillet 1992 susvise. 

La section agrement des organismes certificateurs est chargee 
de donner son a vis au ministre de I' agriculture et au ministre 
charge de la consommation sur : 

a) Les demandes d'agfement des organismes certificateurs 
mentionnes a !'article L. 643-5 du code rural; 

b) Les demandes d'agr6ment des organismes de contrOle 
charges de delivrer la certification du mode de production biolo­
gique prevue par !'article 9 du r~glement (CEE) du 24 juin 
1991 susvise ou de certifier le respect des cahiers des charges 
homologu6s en application de }'article L. 645-1 du code rural. 

La section agriculture biologique est chargee de donner son 
avis au ministre de l'agriculture et au ministre charge de la 
consommation sur Jes demandes d'homologation des cahiers des 
charges vises a !'article L. 645-1 du code rural. Elle emet un 
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avis sur toutes les questions relatives au mode de production 
biologique que lui soumettent le ministre de !'agriculture et le 
ministre charge de la consommation, et notamment celles rele­
vant de l'application du Teglement (CEE) du 24 juin 1991 sus­
vise. 

Ces trois sections et la commission pennanente font toutes 
propositions, dans leurs domaines de competence, susceptibles 
de concourir au bon fonctionnement, au cteveloppement et a la 
valorisation des signes d'identification enumeres a 
!'article L. 646-1 du code rural. 

La commission pennanente veille a la coherence des avis et 
des propositions Cmis par Jes sections. 

Art. 3. - Outre leur president, les trois sections sont compo­
sees: 

a) D'un college des organismes certificateurs agrees; 
b) D'un college des groupements professionnels de produc­

teurs agricoles, foumisseurs, transfonnateurs, distributeurs, arti­
sans; 

c) D'un college des consommateurs et des utilisateurs; 
d) D'un college des personnalites qualifiees ; 
e) D'un college des representants de !'administration. 
Le college des groupements professionnels de producteurs 

agricoles, fournisseurs, transfonnateurs, distributeurs, artisans de 
la section agriculture biologique est compose pour moitie de 
repTesentants de !'agriculture biologique. 

La commission perrnanente est composee : 
a) Du president de la commission nationale ; 
b) Des presidents des trois sections; 
c) Du directeur des politiques economique et intemationale 

ou de son repTesentant ; 
d) Du directeur general de l'alimentation ou de son represen­

tant; 
e) Du directeur general de la concurrence, de la consomma­

tion et de la repression des fraudes ou de son repTesentant. 
Art. 4. - Le president de la Commission nationale des labels 

et des certifications de produits agricoles et alimentaires est 
designe par arrete conjoint du ministre charge de !'agriculture et 
du ministre charge de la consommation pour une duree de trois 
ans. 

Les presidents des trois sections sont designes dans les 
memes conditions que le president de la commission nationale. 
Ils assurent la vice-presidence de la commission nationale. 

Un arrete des ministres charges de !'agriculture et de la 
consommation precise le nombre des mernbres de chacun des 
colleges et la liste des organisations repTesentees pour chaque 
section. 

A l'exception des repTesentants de }'administration, les 
membres de la Commission nationale des labels et des certifica­
tions de produits agricoles et alimentaires soot nommes pour 
une duree de trois ans par arrete conjoint du ministre de !'agri­
culture et du ministre charge de la consommation, apres consul­
tation des organisations representatives interessees. 

Pour chaque siege, il est design6 un titulaire et un supp16ant. 
Seuls Jes membres titulaires assistent aux reunions. En leur 
absence, ils sont repr6sentes par leur suppleant. Apres trois 
absences consecutives d'un membre titulaire non repr6sente par 
son supplCant, ii pourra etre procMC a son remplacement clans 
les conditions visees au quatrieme alinea du present article. 

Les membres de la commission nationale doivent jouir de 
leurs droits civiques et ne pas avoir ete declares en fail1ite per­
sonnelle ni avoir fait l'objet de condamnation pour fraudes ti.s­
cales ou commerciales. Ils soot soumis a }'obligation de confi­
dentialite. Les fonctions de membre de la commission nationale 
sont exercees a titre gratuit. 

Art. 5. - Chaque section est reunie a la demande de son pre­
sident, du ministre de !'agriculture, du ministre charge de la 
consommation ou de la majorite de ses membres. 

Les membres des trois sections se reunissent en seance ple­
niere, sur la convocation du pTesident de la commission natio­
nale, du ministre charge de l'agriculture ou du ministre charge 
de la consommation. 

Le president de la commission nationale peut r6unir deux sec­
tions avec !'accord de la commission permanente. 

La commission nationale siegeant en formation pleniere et les 
sections ne peuvent valablernent prononcer d'avis qu'en pre­
sence d'au moins la majorite de leurs membres. Les avis sont 
emis a la majorite des membres presents ou representes. 

Le president de la commission nationale transmet au ministre 
de l' agriculture et au ministre charge de la consommation les 
avis emis par chacune des sections, par la commission per­
manente et, le cas CC:heant, par la commission nationale siegeant 
en fonnation plCniere. 

Des reglements interieurs, approuves par le ministre de }'agri­
culture et le ministre charge de la consommation, peuvent deter­
miner les regles de fonctionnemem de chacune des trois sec­
tions. » 

Art. 2. - Aux articles 27 et 28 du decret du 12 mars I 996 
susvise, les mots : « a de 1' article 3 » sont rem places par les 
mots: « deuxieme alinea de !'article 2 ». 

Art. 3. - La Commission nationale des labels et des certifi­
cations de produits agricoles et alimentaires est maintenue dans 
sa composition actuelle jusqu'au 17 novembre 2000. 

Art. 4. - Le ministre de 1'6conomie, des finances et de l'in­
dustrie, le ministre de !'agriculture et de la I)eche et la secr6taire 
d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, a 
l'artisanat et a la consommation sont charges, chacun en ce qui 
le concerne, de 1 'execution du present decret, qui sera publie au 
Journal officiel de la Republique fran~aise. 

Fait a Paris, le 22 septembre 2000. 

LIONEL JosPIN 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de /'agriculture et de la peche, 
JEAN GLAVANY 

lLi secritaire d'Etat 

Le ministre de l'iconomie, 
des finances et de l'industrie, 

LAURENT FABIUS 

aux petites et moyennes entreprises, 
au commerce, a l'artisanat 

et a la consommation, 
MARYLISE LEBRANCHU 

Decret n• 2000-952 du 28 septembre 2000 relatif au 
financement du r8gime de protection sociale des 
personnes non salari8es des professions agricoles 
pour 2000 ainsi qu'il certaines dispositions d'ordre 
permanent 

NOR: AGRS0001330D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'economie, des finances et de 

l'industrie et du ministre de l'agriculture et de la peche, 
Vu le livre VII (nouveau) intitule « Dispositions sociales » du 

code rural, notamment les articles L. 722-4, L. 722-5, L. 722-6, 
L. 722-7, L. 722-10, L. 722-11, L. 722-12, L. 722-17, L. 726-3, 
L. 731-10, L. 731-11, L. 731-13, L. 731-14, L. 731-15, 
L. 731-16, L. 731-17, L. 731-18, L. 731-19, L. 731-20, 
L. 731-21, L. 731-22, L. 731-23, L. 731-24, L. 731-25, 
L. 731-35, L. 731-36, L. 731-37, L. 731-38, L. 731-39, 
L. 731-40, L. 731-42, L. 731-45 ; 

Vu le code de la s&:urite sociale, notamment les articles 
L. 131-1, L. 241-3 et L. 622-1 ; 

Vu l'ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 relative aux 
parties legislatives des livres VII (Dispositions sociales) et IX 
(Sante publique vet6rinaire et protection des vegetaux) et a Ia 
mise a jour des parties legislatives des livres [er (Amenagement 
et equipement de l'espace rural), III (Exploitation agricole) et VI 
(Production et marches) du code rural; 

Vu la loi n" 65-555 du JO juillet I 965 accordant aux Fran~ais 
exer~ant ou ayant exerce a J'etranger une activite profes­
sionne11e salari6e ou non salariee la faculte d'accession au 
regime de l'assurance volontaire vieillesse; 

Vu la loi n° 73-650 du 13 juillet l 973 relative au statut des 
associes d'exp]oitation et a la modification de !'assurance vieil­
lesse des personnes non salariees agricoles ; 

Vu la loin° 90-85 du 23 janvier 1990 complementaire a la loi 
n" 88-1202 du 30 decembre 1988 relative a !'adaptation de !'ex­
ploitation agrico]e a son environnement economique et social, 
notamment l' article 63 ; 

Vu la loi n° 95-95 du ter fevrier 1995 de modernisation de 
!'agriculture, et notamment !es articles 42, 67 et 68; 


